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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
 

Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 
Le jeudi 03 avril 2025 à 18H30 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 
 

 

Membres présents : Mmes Isabelle BORNEL, Sandrine BRETON, Christine DOS SANTOS ROCHA, Corinne 

LENOBLE, Carole LETAILLEUR, Nadine PALERMO, Monique TISSOT, Amandine THIBERT, Gaëlle REBILLAT, 

Viviane VUILLERMOT 

                                 Mrs Arnaud CUROT, Christophe BENOIT, Issa DIAWARA, Nicolas PÊCHEUX, Laurent 

LELAY 

Absents représentés : M. Philippe FERNANDEZ, représenté par M. Arnaud CUROT, M. Emmanuel FLORENTIN, 

représenté par M. Christophe BENOIT, Mme Christelle FUSTER, représentée par Mme Amandine THIBERT, Mme 

Julia JULIAN, représentée M. Nicolas PÊCHEUX, Mme Martine LEMESLE-MARTIN, représentée par M. Laurent 

LELAY, M. Raphaël LEMOINE, représenté par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, M. Georges MACLER, 

représenté par Mme Corinne LENOBLE, Mme Nadège BOURDOUNE, représentée par Mme Isabelle BORNEL, M. 

ROUGERON Cédric, représenté par Mme Sandrine BRETON, Mme Rosa SILVESTRE, représentée par Mme 

Viviane VUILLERMOT, M. Julien VION, représenté par Mme Gaëlle REBILLAT 

 

Absent(s) : / 

 

Membres présents :  

Secrétaire de séance : Mme Christine DOS SANTOS ROCHA 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27 
Présents : ............... 16 
Votants : ................. 27 

 

16 conseillers municipaux effectivement présents, 11 pouvoirs valablement exprimés, 0 conseiller municipal absent. 
 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 

 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
 

1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, 
Vu la candidature unique de Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner Madame Christine DOS SANTOS ROCHA 
secrétaire de séance. 
 
 
2/ Adoption du compte financier unique pour l’exercice 2024 
 

Monsieur le Maire en sa qualité d’ordonnateur et en vertu des articles L. 1612-1 à L. 1612-20 du CGCT confie la Prési-
dence de séance à Madame Corinne LENOBLE, Adjointe aux Finances Locales et quitte l’assemblée pour garantir la 
liberté des débats et du délibéré.  
 
Madame Corinne LENOBLE rappelle que le compte financier unique constitue le document budgétaire qui se substitue à 
la fois au compte administratif et au compte de gestion. L’article 242 de la loi de finances pour 2019 avait institué une 
expérimentation du compte financier unique (CFU) qui s’est déroulée de l'exercice budgétaire 2021 à l'exercice budgétaire 
2023. Cette expérimentation a fait l’objet d’un bilan remis par le Gouvernement au Parlement. Sur la base des propositions 
du bilan final du Gouvernement remis au Parlement sur l’expérimentation du compte financier unique, l’article 205 de la 
loi de finances pour 2024 généralise le CFU au plus tard au titre de l'exercice 2026. 
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Le Maire et Madame l’Adjointe ont souhaité mettre en œuvre le CFU par anticipation et dès l’exercice budgétaire 2025. 
 
Ce document unique, fusion entre le compte administratif produit par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le 
comptable public, constitue une mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la lisibilité de l’infor-
mation financière, d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le 
comptable, sans remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers de l’unification du compte administratif et 
du compte de gestion. 
 
Ainsi, la production et le vote de deux documents distincts n’est plus nécessaire pour entériner les réalisations de l’exer-
cice budgétaire précédent.  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024 et les éventuelles décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les borde-
reaux de titre de recettes, de mandats, le compte financier unique est dressé par le receveur en collaboration avec l’or-
donnateur et soumis à l’étude des administrateurs. 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, le compte 
financier unique pour l’exercice 2024 du budget principal de Neuilly-Crimolois s’établit de la manière suivante : 
 

Section de FONCTIONNEMENT :  

Dépenses 2024  - 1 641 150,78 € 

Recettes 2024 + 2 095 577,57 € 

SOLDE 2024 (excédent) + 454 426,79 € 

Excédent 2023 reporté   + 1 855 755,04 € 
 
 

Section d’INVESTISSEMENT :  

Dépenses 2024  - 398 837,01€ 

Recettes 2024 + 545 947,25€ 

SOLDE 2024 (excédent) + 147 110,24 € 

Déficit 2023 reporté   - 360 824,45 € 
 
 
L’exposé ainsi présenté ne soulève ni remarques ni observations de la part de l’assemblée. 
 
Etant précisé que celui-ci n’appelle ni observation ni réserve sur la tenue des comptes, après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal, par 12 voix pour et 14 abstentions décide d’adopter le compte financier unique de l’exercice 2024 établi par le 
Receveur en collaboration avec l’ordonnateur. 
 
 
3/ Affectation du résultat de l’exercice 2024 
 
Par suite de l’adoption du Compte Financier Unique, Madame Corinne LENOBLE, chargée des finances locales, expose 
la teneur du résultat et les affectations nécessaires qui en découlent. 
 
La présentation ainsi faite ne soulève ni remarques ni observations de la part de l’assemblée. 
 
Sur cet exposé, 13 voix pour et 14 abstentions, le Conseil Municipal, décide de : 
 
- ARRETER les résultats de l’exercice 2024 de la commune de Neuilly-Crimolois qui se décomposent de la façon 
suivante : 
 

RESULTAT 

Section de FONCTIONNEMENT :   

Excédent antérieur reporté 1 855 755,04 € 

Dépenses 2024 1 641 150,78 € 

Recettes 2024 2 095 577,57 € 

SOLDE  2 310 181,83 € 
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Section d’INVESTISSEMENT :   

Déficit antérieur reporté 360 824,45 

Dépenses 2024 398 837,01 

Recettes 2024 545 947,25 

SOLDE -213 714,21 

  
- ARRETER la liste des restes à réaliser à reporter sur le budget primitif 2025 selon le détail établi ci-dessous : 
 

Section d’investissement 

DEPENSES 

Article Objet Montant TTC 

c/ 203 Frais d'études et de développement  230 304,00 € 

c/ 2152 Installations de voirie         720,00 € 

c/ 2183 Matériel informatique      2 064,96 € 

c/ 2188 Autres immobilisations corporelles       1 904,40€ 

               TOTAL GENERAL   234 993,36 € 

RECETTES 

Article Objet Montant TTC 

c/ 13361 Dotation d'équipement des territoires ruraux   26 347,00 € 

c/ 1323 Départements   30 048,85 € 

                                   TOTAL GENERAL                                                                       56 395,85€ 

 
Soit un solde -178 597,51€ au titre des restes à réaliser reportés. 
 
- APPROUVER l’affectation des résultats de l’exercice 2024 de la commune de Neuilly-Crimolois au budget primitif 2025 
de la façon suivante : 
 
• Le déficit d’investissement de – 213714,21 € est reporté au D001 de la section d’investissement du budget primitif 
2025 ; 
 
• Un prélèvement de 392 311,72€ (213 714,21+178 597,51) est réalisé sur l’excédent de fonctionnement 2024 afin d’être 
affecté au compte R 1068 de la section d’investissement du budget primitif 2025 pour financer le déficit de la section 
d’investissement constaté à l’issue de l’exercice 2024 ; 
 
• Le solde de l’excédent de fonctionnement de (2 310 181,83 € - 392 311.72€) soit 1 917 870,11€ est reporté au R002 
de la section de fonctionnement du budget primitif 2025. 
 
  
4/ Fixation des taux d’imposition communaux de l’année 2025 
 
Madame Corinne LENOBLE rappelle qu’au moment de la fusion des communes historiques de Crimolois et Neuilly-lès-
Dijon, les taux de taxe foncière étaient différents. Pour chacune des deux taxes foncières, sur le bâti et le non bâti, les 
taux doivent converger pour arriver à un taux unique à l’issue d’une période transitoire de 12 ans. Dès lors, le conseil 
municipal doit voter un taux moyen pondéré qui est le taux qui devra être atteint par les deux communes historiques la 
13ème année. 
 
Madame Corinne LENOBLE rappelle les taux adoptés en 2024 au regard des éléments sus exposés : 
- 40.28% pour la taxe foncière sur les propriétés bâties 
- 53.98 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
-   9.49 % pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
 
Vu les résultats de l’exercice 2024, il est proposé à l’assemblée de reconduire les mêmes taux en 2025, considérant la 
capacité d’autofinancement et le taux d’endettement faible de la Commune. Il est proposé de retenir le recours à l’emprunt 
si cela s’avérait nécessaire plutôt que d’affecter le pouvoir d’achat des ménages au regard du contexte économique et 
social national.  
 
Monsieur Issa DIAWARA fait part de son étonnement quant à cette décision qui demande à être en aparté du vote du 
budget alors qu’elle impacte directement la teneur de ce document budgétaire. A son sens, la fixation des taux devrait 
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être confondue dans la teneur de la délibération relative au budget primitif et chaque décision financière et fiscale devrait 
faire partie intégrant du point relatif au vote du budget primitif. 
 
Monsieur Christophe BENOIT intervient à son tour pour rejoindre l’appréciation de Monsieur DIAWARA. Il considère qu’en 
cas de rejet du budget primitif, cette décision fiscale serait inappropriée.  
 
Madame Corinne LENOBLE répond à ces remarques que la décision relative aux taux d’imposition d’une collectivité doit 
obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique, distincte du vote du budget, et ce même si les taux restent 
inchangés. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’arrêter les taux moyens pondérés relatifs aux taxes 
de la façon suivante pour l’année 2025 : 
 
- Taxe foncière sur le foncier bâti :                  40,28% 
- Taxe foncière sur le foncier non bâti :          53,98 % 
- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires :                       9,49% 
 
 

5/ Attribution d'une subvention de fonctionnement au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de NEUILLY-

CRIMOLOIS au titre de l'exercice 2025 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la ville de NEUILLY-CRIMOLOIS est un établissement public 
administratif, dirigé par un conseil d’administration présidé par le Maire de la commune. 
Il est chargé d’animer une action générale de prévention et de développement social dans la commune en liaison étroite 
avec les institutions publiques et privées. 
 
Le CCAS coordonne l’action sociale municipale sur le champ de la solidarité et de la gérontologie et développe différentes 
actions pour remédier aux situations de précarité ou de difficulté sociale touchant notamment les familles, les personnes 
âgées, les personnes sans emploi et les personnes en situation de handicap. 
 
Afin de permettre au CCAS de continuer à mettre en œuvre et développer sa politique d’action sociale sur le territoire de 
la commune, il est proposé de lui attribuer une subvention générale de fonctionnement d’un montant de 45 000,00€ au 
titre de l’exercice 2025. Pour mémoire, le montant de la subvention attribué au CCAS en 2024 était identique.   
 
Monsieur Issa DIAWARA réitère la teneur de son intervention considérant qu’une telle décision devrait faire partie 
intégrante de la décision d’adoption du budget primitif, impactant de fait sa composition. 
 
Dans la continuité de cette remarque, Monsieur Arnaud CUROT sollicite de savoir pourquoi les subventions aux 
associations ne sont décidées simultanément à l’attribution de subvention au CCAS. 
 
Madame Corinne LENOBLE répond qu’il avait été retenu l’an passé de voter les montants des subventions aux 
associations distinctement de la séance dédiée au budget primitif afin que l’étude des dossiers de sollicitations financières 
des associations fasse l’objet d’un temps de réflexion approprié pour les conseillers municipaux, chargés de les 
déterminer. Il n’y a cependant de règles qui empêchent de voter simultanément les attributions de subventions et le 
budget primitif.  
 
Monsieur Christophe BENOIT demande l’absence de vote du budget primitif empêche le versement de la subvention. Il 
lui est fait réponse que l’absence d budget primitif n’empêche pas la réalisation de l’opération comptable. 
 
Cela étant exposé, le Conseil Municipal, décide par voix 14 voix pour et 13  abstentions d’attribuer une subvention 
générale de fonctionnement d’un montant de 45 000,00€ au CCAS de NEUILLY-CRIMOLOIS au titre de l’exercice 
comptable 2025. 
 
 
6/ Adoption du budget primitif 2025 
 
Madame Corinne LENOBLE, Adjointe chargée des Finances Locales, présente la proposition de budget primitif 2025 aux 
membres du Conseil Municipal et notamment les derniers ajustements opérés. En effet, de menues et marginales cor-
rections ont été apportées du fait d’erratums dans certaines formules de calcul. Il s’agit plus généralement des totaux qui 
ont été reportés sans préjudice des informations transmises aux conseillers municipaux.  
 
La proposition prévoit une section de fonctionnement excédentaire avec des dépenses prévisibles à hauteur de 
2 513 262,66€ et des recettes attendues à hauteur de 4 017 800,11€. La section d’investissement s’établit à l’équilibre 
en recettes et en dépenses à hauteur de 2 670 769,23€ par un financement de 670 620,66€ de l’exploitation.  
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Il est proposé que les chapitres des sections respectives soient alimentés de la manière suivante : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
TOTAL 

2 513 262,66 

Ch. - 011 Charges à caractère général 883 500,00 

Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 755 206,00 

Ch. - 014 Atténuations de produits 15 000,00 

Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 670 730,66 

Ch. - 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 16 276,00 

Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 145 250,00 

Ch. - 66 Charges financières 22 300,00 

Ch. - 67 Charges exceptionnelles 5 000,00 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
TOTAL 

4 017 800,11 

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 1 917 870,11 

Ch. - 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections   

Ch. - 013 Atténuations de charges 5 000,00 

Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, de services, march. 31 950,00 

Ch. - 73 Impôts et taxes 1 633 026,00 

Ch. - 74 Dotations, subventions et participations 279 454,00 

Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 145 500,00 

Ch. - 77 Produits exceptionnels 5 000,00 

 
Les prévisions budgétaires font apparaître un excédent potentiel de 
  

 
1 504 537,45 €  

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
TOTAL 

2 670 769,23 

Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 213 714,21 

Ch. - 041 Opérations patrimoniales 19 500,00 

Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 107 000,00 

Ch. - 20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) 300 304,00 

Ch. - 21 Immobilisations corporelles 140 251,02 

Ch. - 23 Immobilisations en cours 1 890 000,00 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 
TOTAL 

2 670 769,23 

Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 0,00 

Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 670 730,66 

Ch. - 041 Opérations patrimoniales 19 500,00 

Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes)   

Ch. - 040 Opérations d’ordre de transfert entre section 16 276,00 

Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 794 201,72 

Ch. - 13 Subventions d’investissement 670 060,85 

Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 500 000,00 

 
Monsieur Christophe BENOIT intervient pour connaître le terme des contrats d’énergies qui lient la collectivité à travers 
la centrale d’achats de Dijon Métropole. A sa connaissance, la durée des contrats était de 3 ans. Monsieur le Maire répond 
qu’effectivement les contrats actuels touchent à leur terme en 2025. Il profite de cette intervention pour mettre en exergue 
les économies financières réalisées grâce aux plans de sobriété mis en œuvre et à la participation de l’ensemble des 
services à la baisse des consommations énergétiques, emportant une économie financière de 40 000€ en 2024 par 
rapport au prévisionnel. 
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Monsieur Issa DIAWARA trouve cette interprétation doit être confirmée par un véritable contrôle des relevés de consom-
mation, la baisse du coût financier n’étant pas garant de la baisse de la consommation effective en énergies. Monsieur 
Laurent LELAY vient compléter cette intervention en précisant que les consommations de l’énergie varient également 
selon la rigourosité des hivers.  
 
Madame Corinne LENOBLE vient préciser qu’elle a maintenu un niveau de dépense important pour l’énergie du fait des 
annonces faites en termes de taxes sur les contrats de gaz notamment.  
 
Madame Amandine THIBERT s’étonne de la hausse importante des cotisations d’assurance et demande si cela est justifié 
d’une quelconque manière. Madame Corinne LENOBLE confirme effectivement que l’assureur de la collectivité a fait part 
d’une hausse de la cotisation de 25% en 2025 du fait de l’impact des catastrophes naturelles qui se sont produites en 
France ces 3 dernières années. Certaines collectivités se sont vu résilier leur contrat à l’initiative des assureurs. Monsieur 
Georges MACLER explique avoir mener une prospective auprès des compagnies d’assurances et convient qu’une 
hausse est préférable à la perte des contrats de couverture, l’ensemble des compagnies ont globalement revu leur niveau 
de cotisation à la hausse. 
 
Monsieur Issa DIAWARA souhaite revenir sur le projet de recrutement d’un agent comptable pour pourvoir au prochain 
départ de Madame Béatrice FRAIZE. Si cette idée a globalement reçu un avis favorable en réunion préparatoire, il admet 
qu’a posteriori il lui semble opportun de revoir le fonctionnement des services avant d’entériner une telle décision de 
recrutement.  
 
Madame Corinne LENOBLE et Monsieur le Maire justifient conjointement le projet de recrutement d’un agent comptable 
par le franchissement du seuil de 3 500 habitants qui entrainent des contraintes en termes de préparation et d’exécution 
budgétaires. 
 
Monsieur Laurent LELAY s’interroge sur l’impérieuse nécessité de recourir à une licence payante Microsoft alors qu’une 
grande partie des institutions et administrations ont de plus en plus recours à des logiciels gratuits. Il lui est fait réponse 
que la prestation proposée par Microsoft est de bien meilleure qualité que les logiciels gratuits et permettant ainsi de 
meilleures conditions de travail pour les services.  
 
Madame Nadine PALERMO s’interroge sur la dépense relative au bassin n°7 qui est versée à la Commune de Sennecey-
lès-Dijon. Madame Corinne LENOBLE répond qu’il s’agit d’une dépense de longue date consistant à la participation de 
la Commune de Neuilly-lès-Dijon à la création d’un bassin de rétention commun aux deux collectivités.  
 
Monsieur Nicolas PÊCHEUX constate que la somme dédiée aux associations en 2024 s’élève à 12 600€, or le prévision-
nel 2025 propose la somme de 20 000€. Madame Corinne LENOBLE répond qu’il s’agit justement d’une dépense prévi-
sionnelle, constituée de la somme globale des demandes de subventions des associations et que le conseil municipal 
déterminera ultérieurement la somme finale effective par une délibération dédiée.  
 
Monsieur Issa DIAWARA souhaite intervenir sur plusieurs points et notamment sur le dysfonctionnement de la commis-
sion plénière qui intervient en lieu et place de la commission des finances. Après le recul sur cette expérimentation, il 
reconnait qu’il est préférable de faire travailler uniquement la commission municipale afin de préserver l’esprit qui anime 
chaque conseiller : œuvrer pour le bien de la commune et gérer aux mieux ses ressources.  
 
Il demande à revenir à la formule initiale, la commission municipales des finances 
 
Également, il souhaite évoquer sa consternation quant à la non-transmission du compte-rendu de l’audit qui a été financé 
par la collectivité. Il a été fortuitement en possession du bilan du prestataire KPMG et à son sens la teneur de ce document 
aurait été très précieuse pour préparer le budget primitif 2025 qui s’écarte par ailleurs assez largement des préconisations 
du cabinet d’études mandaté. Il aurait voulu savoir depuis quand ce document existe et pourquoi il n’a pas été communi-
qué à l’ensemble des conseillers. Dans ce cadre, il souhaite que le travail sur la masse salariale soit mieux élaboré et 
réfléchi dans un cadre général de gestion voire de management. Il recommande que soit tenu compte de la synthèse de 
cette étude dans l’élaboration du budget, ce qui à sons sens, n’a pas été fait car il est démontré que la commune peut 
financer son Programme Pluriannuel d’Investissement à condition de dégager de nouvelles économies pour préserver 
une situation financière fiable et un service public de qualité, chose à laquelle il tient énormément. Selon son analyse, la 
préparation du budget 2025 ne suit pas cette trajectoire et peut être de fait soupçonné d’être insincère donc difficilement 
votable. 
 
Il dit avoir fait un état de rapprochement entre ce document très intéressant et le bricolage qu’on est en train de faire  
 
Monsieur le Maire rappelle que la commission municipale des finances ne fonctionnait car les documents qui étaient 
travaillés en son sein ne transpiraient pas vers les autres conseillers. Et c’est une demande collégiale qui a abouti à la 
tenue d’une rencontre réunissant tous les conseillers afin que tous reçoivent le même niveau d’information.  
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Madame Corinne LENOBLE estime avoir élaboré et présenté un budget sincère contrairement à ce qui est allégué en 
fonctionnement comme en investissement. D’autre part, cela fait plus de deux ans que la capacité d’autofinancement 
dégagée est à plus de 400 000€, ce qui garantit que les économies attendues sont bien réelles. Elle souhaite préciser 
que la prospective de KPMG ne tient pas compte de l’évolution du projet de réhabilitation de la salle Jean HERBIN et de 
l’école maternelle. Il ne peut être tenu comme seule base de travail.  
 
Monsieur Christophe BENOIT s’étonne à son tour que ce document n’ait pas été présenté à l’ensemble des conseillers 
municipaux mais aussi qu’il n’en est pas été rendu compte à la population. Il s’agit d ‘une dépense communale non 
négligeable et en dissimuler la teneur lui semble très litigieux.  
 
Monsieur Laurent LELAY est quant à lui très dubitatif quant à la nécessité de pouvoir au remplacement des luminaires 
du gymnase indépendamment d’une opération plus globalisée permettant de répondre aux exigences du Décret Tertiaire. 
Il s’étonne également que les graphismes sur les transformateurs n’aient pas été réalisées conformément au budget 
primitif 2024. A sa connaissance, le Maire a librement choisi de faire créer une statue en hommage au Tour de France 
au détriment de cette opération d’embellissement de la commune.  
 
Monsieur Christophe BENOIT estime très couteux les projets d’embellissement de l’îlot central et de l’entrée de la com-
mune. Il trouve peu légitime de privilégier des projets qui ne recevront aucun concours financier des organismes habi-
tuellement financeurs et qu’il est préférable de focaliser l’attention sur des projets qui retiennent l’intérêt des cofinanceurs. 
 
Monsieur Nicolas PÊCHEUX estime que la réfection du toit du local mis à disposition de l’association de pétanque ne 
devrait être priorisée au titre de cet exercice budgétaire, ne répondant pas à un intérêt collectif au sens large.  
 
Monsieur Arnaud CUROT quant à lui intervient pour faire part de son avis très mitigé sur certaines dépenses d’investis-
sement prévues au projet de budget primitif : 
- La dépense pour les vélos de l’école maternelle de Neuilly-lès-Dijon est surdimensionnée ; 
- Le remplacement des luminaires au gymnase doit être incorporé à un projet plus global de réfection du bâtiment ; 
- La structure au sein de l’école maternelle de CRIMOLOIS n’est pas forcément utile dès cet exercice budgétaire ; 
- Il souhaite également s’assurer que les dépenses relatives à la réfection de la toiture de la salle de restauration 

scolaire de Neuilly-lès-Dijon sont couvertes par une indemnisation de l’assurance de la commune. 
 
Il clôture son intervention en précisant que le projet ainsi présenté par le Maire est à tendance électoraliste.  
 
Monsieur le Maire répond effectivement que les travaux de réfection au sein de la salle de restauration de Neuilly-lès-
Dijon a bien fait l’objet d’une déclaration de sinistre et que c’est dans ce cadre que les travaux seront engagés. Concernant 
les travaux au sein du gymnase, ils peuvent être échelonnées dans le temps et opérés de manière progressive, pas 
nécessairement globalisée sans pour autant que cela soit au détriment de la collectivité.  
 
Madame Sandrine BRETON intervient relativement aux dépenses au sein des écoles puisque ce domaine relève de son 
arrêté de délégations. Les dépenses qui sont inscrites au projet de budget primitif sont prévisionnelles et seront ajustées 
au moment des commandes et devis qui seront engagées une fois que celui-ci sera adopté. Certaines demandes ont été 
reportées à plusieurs reprises, et étaient sollicitées bien avant l’exercice 2025 dans le cadre des conseils d’école. 
 
Monsieur Arnaud CUROT et Nicolas PÊCHEUX estiment que la réfection du gymnase doit être envisagée sans tarder du 
fait de la détérioration progressive du bâtiment et de son taux d’occupation très important. Madame Charlotte BRESOLIN, 
agent administratif, alerte sur la situation du bâtiment en zone inondable et que les travaux doivent considérer cet état de 
fait, notamment si les élus escomptent recevoir des financements publics pour accompagner ce projet.  
 
Monsieur Christophe BENOIT, considérant les débats, demande si la commission peut réintervenir et soumettre au déli-
béré du conseil municipal un projet de budget ajusté au regard des présentes remarques. Madame Charlotte BRESOLIN 
rappelle les délais légaux en termes d’envoi des convocations et les obligations en termes d’informations préalables des 
conseillers. Arriver à réunir les membres de la commission des finances et à transmettre de nouveaux documents prépa-
ratoires probants dans un délai aussi court et avant le 15 avril ne semble pas jouable au regard de l’actualité municipale. 
 
En réponse à l’intervention de Monsieur Arnaud CUROT, Madame Christine DOS SANTOS admet être très surprise des 
remarques relatives aux projets d’embellissement des entrées de commune auxquels ont participé les conseillers s’op-
posant aujourd’hui à leur réalisation.  
 
Monsieur Arnaud CUROT demande si le projet de budget peut être modifié en séance. Il est fait droit à sa demande.  
 
Monsieur Christophe BENOIT souhaite mettre un terme aux échanges et sollicite la mise au vote du projet de budget 
primitif.  
 
A l’issue du décompte des votes, il en ressort que la proposition budgétaire telle qu’établie EST REJETEE par 13 voix 
pour et 14 voix contre, étant considérée par la majorité des votants comme insincère et électoraliste. 
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6/ Questions orales 
 
Aucune question orale n’a été transmise pour la présente séance 

 
 

7/ Divers 
 
Monsieur le Maire rend compte de la décision de la commission de délégation de service public, qui s’est réunie le 25 
mars pour admettre les candidatures autorisées à remettre une offre. A l’issue de la phase candidature, 3 organismes ont 
été autorisés à remettre une offre technique et financière. Un organisme a été évincé du fait de l’insuffisance de ses 
garanties financières et professionnelles en comparaison de ses concurrents. La date limite de remise des plis est fixée 
au 28 avril 2025 – 12h00. 
 
La commission spéciale s’est réunie pour établir en collaboration avec le maître d’œuvre le planning prévisionnel de 
réalisation des travaux de réhabilitation de la salle Jean HERBIN et de l’école maternelle de Neuilly-lès-Dijon. La phase 
préparatoire interviendrait dès la notification des marchés de travaux qui s’accomplira au plus tôt le 1er avril. Le début des 
travaux à proprement dit est prévu le 1er juin pour l’école maternelle et le 1er juillet pour la salle Jean HERBIN. L’école 
maternelle sera divisée en deux phases afin de permettre l’occupation du site pendant les travaux et le déménagement 
s’opérera pendant les vacances de printemps. A contrario, l’occupation de la salle Jean HERBIN sera totalement exclue 
emportant la délocalisation de la restauration scolaire dès la rentrée de septembre jusqu’à la rentrée des vacances de la 
Toussaint. La restauration sera dispensée dans l’ancienne salle prévue à cet effet en 2 services. La fin des travaux pour 
l’école maternelle est estimée au 31 décembre 2025, avec une réintégration des locaux à la rentrée des fêtes de fin 
d’année.   
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h43. 


